
CHAPITRE 80

Loi modifiant la Charte de la Ville
de Québec

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
Ville de Québec et qu'il est nécessaire pour
la bonne administration de ses affaires que
sa charte, le chapitre 95 des lois de 1929
et les lois qui la modifient, soit de nouveau
modifiée;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 15 de la Charte de la Ville
de Québec (1929, chapitre 95), remplacé
par l'article 3 du chapitre 85 des lois de
1966/1967 et modifié par l'article 4 du
chapitre 68 des lois de 1970, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 1 5 . L'article 64 de la Loi des cités
et villes n'invalide pas le versement de la
rémunération que reçoivent de la ville,
depuis le 18 décembre 1968, les conseillers
à titre de membres du comité exécutif et
de président du conseil.

À compter du 1er décembre 1973, les
conseillers membres du comité exécutif
de la ville ont droit de recevoir, à ce titre,
la rémunération annuelle additionnelle de
$10,500 et le président du conseil, à ce
titre, la rémunération annuelle addition-
nelle de $1,500.

Pendant que le maire suppléant fait
partie du comité exécutif, il touche, en
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outre de son idemnité comme conseiller,
l'allocation que reçoivent, pour cette
période, les membres du comité exécu-
tif. »

2. Ladite charte est modifiée en insé-
rant, après l'article 40a, le suivant:

« 40b. Pour les fins de la confection
de la liste des électeurs, le greffier peut
utiliser la liste électorale transmise à la
ville conformément à l'article 75b de la
Loi électorale (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 7 et ses modifications) en regroupant,
si nécessaire, les noms des électeurs inscrits
sur cette liste électorale pour répondre aux
exigences de la délimitation des arrondis-
sements et des districts électoraux muni-
cipaux.

La liste des électeurs de chaque arron-
dissement doit être affichée dans un
endroit public central et facile d'accès de
l'arrondissement, le mardi de la septième
semaine précédant celle du scrutin.

Toutefois, toute personne dont le nom
n'est pas inscrit sur cette liste des électeurs
peut le faire inscrire durant la période
prévue au premier alinéa de l'article 40,
en s'adressant aux bureaux du greffier ou
du directeur de district et en établissant
sa qualité d'électeur.

Durant les septième et huitième semai-
nes précédant celle du scrutin, le greffier
doit faire publier dans un journal français
et dans un journal anglais circulant dans la
ville, un avis public pour informer les
électeurs des présentes dispositions. »

3 . L'article 159a de ladite charte, édic-
té par l'article 49 du chapitre 81 des lois
de 1965 (1re session), est modifiée en insé-
rant, après le paragraphe h, le suivant:

« i) conclure des ententes avec toute
personne, société ou corporation pour con-
fier l'administration et l'exploitation en
son nom, de ses parcs ou terrains de sta-
tionnement ainsi que du mail Saint-
Roch. »

4 . L'article 162a de ladite charte, édic-
té par l'article 13 du chapitre 102 des lois
de 1939 et remplacé par l'article 6 du cha-
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pitre 85 des lois de 1966/1967, est modifié
en ajoutant à la fin l'alinéa suivant:

« La ville peut aussi s'entendre avec
l'Office municipal d'habitation de Québec
pour que les employés de cette corporation
participent au régime, l'Office et les em-
ployés concernés acquittant seuls les con-
tributions afférentes à cette participa-
tion. »

5 . L'article 162b de ladite charte, édic-
té par l'article 8 du chapitre 72 des lois de
1941 et remplacé par l'article 18 du cha-
pitre 75 des lois de 1972, est de nouveau
remplacé par le suivant:

« 1 6 2 b . Un règlement adopté en vertu
de l'article 162a n'a d'effet que s'il est
approuvé par la Commission municipale
du Québec; il est en outre soumis à la
Loi des régimes supplémentaires de rentes;
de plus, le déficit actuariel initial existant
le 30 avril 1973 doit être comblé avant le
30 avril 1990 et la ville doit, à cette fin,
inclure dans son budget annuel le verse-
ment d'une contribution spéciale au mon-
tant qu'elle détermine. Jusqu'à cette
date, les contributions de la ville doivent
être au moins égales à la somme des con-
tributions payées par les employés. »

6 . L'article 162 f de ladite charte, édicté
par l'article 51 du chapitre 81 des lois de
1965 (1re session), est remplacé par le
suivant:

« 162f. La ville peut conclure avec le
gouvernement du Canada, le gouverne-
ment d'une province, une corporation ou
une institution ayant un régime de retraite,
des ententes visant à faire compter pour
fins de pension, en tout ou en partie, les
années de service que tout nouvel employé
de la ville a accumulées auprès de son
ancien employeur, et à prévoir les paie-
ments à effectuer par la caisse de retraite
de la ville pour son employé passant au
service de tels gouvernements, corporation
ou institution.

Ces ententes peuvent inclure les em-
ployés déjà passés au service de la ville ou
à celui de tels gouvernements, corporation
ou institution. »
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7. Ladite charte est modifiée en insé-
rant, après l'article 185b, les suivants:

« 1 8 5 c . En vue de l'élimination des
voies ferrées dans la ville, le comité exé-
cutif peut, pour toutes fins, poser tous les
actes nécessaires pour acquérir, par expro-
priation ou de gré à gré, des immeubles, y
compris ceux des compagnies de chemin de
fer, les administrer, exploiter, louer et les
aliéner par soumissions publiques ou au-
trement. Le comité exécutif peut, pour
réaliser les fins ci-dessus, créer un fonds
spécial d'opération constitué de subven-
tions ou du produit d'emprunts contractés
à cette fin par règlement.

La ville peut, par règlement, adopter un
ou des projets d'aménagement du territoire
ayant une superficie d'environ 0.75 mille
carré, borné à l'est par le boulevard des
Capucins, la rue Lacroix et la rue Hender-
son, à l'ouest par la rue Verdun et la ligne
ouest de l'emprise de la ligne de l'aqueduc
(limite de la ville), au sud par une ligne
située à cent pieds au sud des voies ferrées
du chemin de fer du Canadien Pacifique,
au nord par le boulevard Hamel jusqu'à
la rue Bourdages et de là par une ligne
située à quatre cents pieds au nord des
murs de la rivière jusqu'au boulevard des
Capucins. Le comité exécutif exerce alors
les mêmes pouvoirs que ceux mentionnés
au premier alinéa.

« 1 8 6 . Le conseil peut, en tout temps,
de sa propre initiative ou à la demande du
comité exécutif, nommer des comités com-
posés des personnes qu'il désigne et modi-
fier, par la suite, la composition de ces
comités selon qu'il le juge à propos.

Ces comités sont chargés de l'étude de
tous faits, matières et questions que le
conseil ou le comité exécutif juge à propos
de leur soumettre; ces comités doivent
faire rapport au conseil dans le délai pres-
crit. »

8 . L'article 336 de ladite charte est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe 12°a,
édicté par l'article 17 du chapitre 51 des
lois de 1948, par le suivant:
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« 12°a. Pour réglementer la construc-
tion, l'installation, le maintien, la modifi-
cation et l'entretien de tous panneaux-
réclame et enseignes déjà érigés ou qui le
seront à l'avenir et exiger, pour leur main-
tien ou leur installation, suivant le cas, un
permis dont il détermine le coût; empêcher
toute construction, installation, maintien,
modification et réparation qui ne sont pas
conformes, les faire cesser et pourvoir
même à la démolition ou à l'enlèvement du
panneau-réclame ou de l'enseigne; »;

b) en remplaçant le paragraphe 42°,
remplacé par l'article 7 du chapitre 66 des
lois de 1963 (1re session), par le suivant:

« 42°. Pour réglementer les matériaux
à employer dans la construction et la façon
de les assembler; interdire tout ouvrage
n'ayant pas la résistance exigée et en
prévoir la démolition; prescrire les condi-
tions de salubrité et la profondeur des
caves et sous-sols et l'usage qui peut en
être fait; classifier, pour fins de réglemen-
tation, les habitations, établissements com-
merciaux, établissements industriels et
autres immeubles, y compris les édifices
publics; régler les endroits où peut être
située chaque catégorie de constructions
susdites, diviser la municipalité en zones
dont le conseil juge le nombre, la forme et
la superficie convenables pour les fins de
cette réglementation et, quant à chacune
de ces zones, prescrire l'architecture, la
hauteur et les autres dimensions, la symé-
trie, l'alignement, la destination des cons-
tructions qui peuvent y être érigées, l'usage
de tout immeuble qui s'y trouve, la super-
ficie et les dimensions des lots, la propor-
tion de ceux-ci qui peut être occupée par les
constructions, l'espace qui doit être laissé
libre entre les constructions et les lignes des
lots, l'espace qui, sur ces lots, doit être ré-
servé et aménagé pour le stationnement ou
pour le chargement ou le déchargement des
véhicules et la manière d'aménager cet
espace; obliger le propriétaire à soumettre
au préalable les plans de construction, de
reconstruction, de transformation ou d'ad-
dition de bâtiments, les projets d'aména-
gement, de réaménagement, d'excavation
ou de nivellement de terrain, de change-
ment de destination ou d'usage d'un im-
meuble ou de déplacement d'un bâtiment,
à un officier désigné à cette fin, et à obtenir
de celui-ci un permis de construction ou un
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certificat d'approbation; empêcher ou sus-
pendre l'érection ou la démolition de
construction ou l'exécution de travaux ou
l'usage de bâtiments non conformes aux
règlements et ordonner, au besoin, la
démolition de toute construction érigée en
contravention à ces règlements.

Dans le cas de démolition, le permis
peut être refusé tant et aussi longtemps
que n'auront pas été fournis les plans de
réutilisation du sol accompagnés d'une
garantie d'exécution desdits plans n'excé-
dant pas la valeur des immeubles inscrits
au rôle; »;

c) en remplaçant le paragraphe 43°,
remplacé par l'article 12 du chapitre 50
des lois de 1943, par le suivant:

« 43°. Pour réglementer le genre de
constructions qui peuvent être érigées
sur certaines rues, parties ou sections de
certaines rues ou sur tout terrain ayant
front sur une place ou un parc public; pour
déterminer à quelle distance de la ligne des
rues, des places et des parcs publics les
maisons seront construites, pourvu que
cette distance ne puisse être fixée à plus
de vingt-cinq pieds de ladite ligne; pour
prohiber la construction, l'occupation et le
maintien de manufactures, usines, buvet-
tes, salles de danse, salles de billards, salles
de quilles, écuries, écuries de louage,
étables, étaux de boucher, épiceries ou
autres magasins dans certaines rues ou
parties de rues ou sur des terrains ayant
front sur une place ou sur un parc public,
sauf indemnité, s'il y a lieu, aux proprié-
taires, locataires ou occupants de bâti-
ments actuellement construits ou en voie
de construction ou qui ont eu des permis
de construction, laquelle indemnité devra
être fixée par trois arbitres, dont un sera
nommé par la ville, un par le propriétaire,
locataire ou occupant intéressé, et le
troisième par les deux premiers, et à défaut
d'entente, par un juge de la Cour supé-
rieure; »;

a) en insérant, après le paragraphe 43a °,
le suivant:

« 44°. Pour déterminer les conditions
d'occupation et d'entretien des bâtiments
servant en tout ou en partie à des fins
résidentielles; pour exiger, dans les cas de
vétusté et de délabrement, des travaux de
réfection, de réparation et d'entretien;
pour instituer la procédure en vertu de
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laquelle la personne dont l'immeuble n'est
pas conforme aux règlements est avisée
des travaux à exécuter; pour fixer dans
quel délai cette personne peut en appeler
à un comité d'arbitrage; pour former ce
comité; pour permettre au comité exécutif
de payer des honoraires aux membres;
pour donner à ce comité juridiction pour
confirmer, modifier ou infirmer la décision
du directeur du service qui a signifié un
avis de défaut de se conformer aux règle-
ments; pour décréter que ces travaux sont
à la charge de la personne nommée dans
l'avis; dans le cas où le propriétaire de
l'immeuble refuse d'exécuter les travaux,
pour décréter que la ville peut les exécuter
et en recouvrer le coût qui constitue contre
la propriété une charge au même rang que
la taxe foncière et recouvrable de la même
manière; »;

e) en remplaçant le paragraphe 65° par
le suivant:

« 65° Pour réglementer la plantation, la
culture et la conservation des arbres d'or-
nement dans les rues, squares et parcs de
la ville; pour défendre à toute personne,
compagnie ou corporation d'abattre ou
d'émonder les arbres ou arbustes dans les
rues, boulevards, parcs, squares ou places
publiques de la ville, sans en avoir au
préalable fait par écrit une demande à la
ville; pour permettre à la ville d'accorder
ou de refuser telle demande et, dans le
cas où la demande serait accordée, pour
décréter que ce travail sera fait aux frais
des requérants, sous la surveillance et à la
satisfaction des officiers que la ville dési-
gnera; pour contrôler l'abattage des ar-
bres sur toute l'étendue du territoire de la
ville; pour obliger tout propriétaire à
garnir de gazon, d'arbres et d'arbustes la
partie de son terrain située entre son
bâtiment et l'assiette de rue, le tout sous
la direction d'un officier de la ville désigné
à cette fin et pour autoriser ledit officier à
faire faire ces ouvrages et à en exiger le
coût du propriétaire, si celui-ci néglige ou
refuse de se conformer à son ordre; et pour
poursuivre ceux qui endommagent les ar-
bres ou arbustes d'ornement dans les rues,
places et parcs publics de la ville; » ;

f) en remplaçant le paragraphe 96°a,
édicté par l'article 38 du chapitre 86 des
lois de 1969, par le suivant:
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« 96a°. Pour réglementer l'émission des
permis d'occupation, de changement d'oc-
cupation, de changement de destination de
tout immeuble et établir un tarif d'hono-
raires exigibles pour l'émission de ces
permis ainsi que pour les permis ou certi-
ficats d'approbation mentionnés au para-
graphe 42°; cependant, dans le cas de
logement d'habitation, ces honoraires ne
doivent pas excéder dix dollars par loge-
ment; ».

9 . L'article 413 de ladite charte, rem-
placé par l'article 25 du chapitre 85 des
lois de 1966/1967, est de nouveau remplacé
par le suivant:

« 4 1 3 . La ville peut, sur recomman-
dation du service d'urbanisme et du comité
exécutif, ouvrir, prolonger ou élargir des
rues de moins de soixante-six pieds de
largeur. »

1 0 . Ladite charte est modifiée en insé-
rant, après l'article 453, le suivant:

« 4 5 3 a . Nonobstant toute loi à ce
contraire, la ville est autorisée à acquérir,
de gré à gré ou par expropriation, tout
immeuble dont l'acquisition est jugée
appropriée pour fins de réserve foncière
ou d'habitation et pour les travaux con-
nexes à ces fins, ainsi que tout immeuble
dont l'occupation est jugée désuète ou
nocive.

La ville est autorisée à détenir, louer et
administrer les immeubles acquis en vertu
du premier alinéa. Elle peut aussi aména-
ger ces immeubles et y installer les services
publics nécessaires. Elle peut également les
aliéner aux conditions qu'elle détermine
avec l'approbation de la Commission mu-
nicipale du Québec pourvu que le prix
d'aliénation soit suffisant pour couvrir
toutes les dépenses relatives à l'immeuble
concerné.

Le présent article ne s'applique pas à
l'acquisition d'immeubles pour fins indus-
trielles. »

1 1 . L'article 548 de ladite charte, rem-
placé par l'article 75 du chapitre 81 des
lois de 1965 (1re session), est modifié en
remplaçant le deuxième alinéa par le sui-
vant:
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« Nonobstant toutes dispositions con-
traires dans la présente loi, ce permis est
délivré et signé par la personne désignée
à cette fin par règlement sous réserve des
pouvoirs du comité exécutif suivant le
paragraphe 23 de l'article 185. »

1 2 . Ladite charte est modifiée en insé-
rant, après l'article 548d, le suivant:

« 5 4 8 e . Aucun permis de construc-
tion n'est accordé à moins que le terrain
sur lequel doit être érigée une construction
avec ses dépendances ne forme un lot dis-
tinct sur le plan officiel du cadastre ou sur
un plan de subdivision fait et déposé
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles sur des terres en culture. »

1 3 . Ladite charte est modifiée en insé-
rant, après l'article 557, le suivant:

« 5 5 7 a . Le comité exécutif peut auto-
riser la destruction des dossiers terminés
depuis plus de trois ans relatifs aux infrac-
tions aux lois du Québec ou aux règle-
ments municipaux. »

1 4 . L'article 601 de ladite charte est
modifié en ajoutant l'alinéa suivant:

« À toutes les fois que la signature du
greffier est requise, son nom peut être
apposé par tout mode approuvé par règle-
ment du conseil. »

1 5 . L'article 656 de ladite charte,
remplacé par l'article 84 du chapitre 81
des lois de 1965 (1re session), est de nou-
veau remplacé par le suivant:

« 6 5 6 . Tout mandat d'emprisonne-
ment émis par la Cour municipale, après
condamnation, peut être exécuté dans
tout district judiciaire de la province par
le shérif, par un huissier du district dans
lequel se trouve la personne qui doit être
arrêtée, ou par un constable ou agent de la
paix. »

1 6 . L'article 660 de ladite charte est
remplacé par le suivant:
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« 6 6 0 . Tout emprisonnement imposé
par la Cour municipale ou un juge munici-
pal en vertu de la présente charte, d'une
autre loi ou d'un règlement, a lieu dans la
prison commune du district où le mandat
d'emprisonnement est exécuté. »

17. L'article 2 de la Loi concernant la
création de commissions athlétiques dans
les cités et les villes (Statuts refondus,
1925, chapitre 131) est modifié, pour la
Commission athlétique de la Ville de
Québec, en ajoutant l'alinéa suivant:

« Elle constitue une corporation régie,
mutatis mutandis, et sauf incompatibilité
avec la présente loi, par la deuxième partie
de la Loi des compagnies. Ses actes n'enga-
gent pas la responsabilité de la corporation
municipale. »

1 8 . Ladite loi est modifiée pour ladite
commission en insérant, après l'article 13,
le suivant:

« 1 3 a . La commission a le pouvoir de
faire des règlements:

a) concernant sa régie interne;
b) concernant les conditions d'obtention

et d'usage des permis mentionnés à l'arti-
cle 14;

c) concernant la préparation, l'organi-
sation et la tenue des spectacles de boxe et
de lutte où un prix d'admission est exigé;

d) concernant tout ce qui peut faciliter
l'application de la présente loi;

e) pour prohiber les spectacles de boxe,
de lutte ou de judo entre des athlètes du
sexe féminin ou entre des athlètes de
sexes différents ou entre un être humain et
un animal. »

1 9 . L'article 14 de ladite loi est modi-
fié pour ladite commission en remplaçant
le deuxième alinéa par le suivant:

« Aux lieu et place des montants ci-des-
sus mentionnés, la commission est auto-
risée, à sa discrétion, à exiger pour chacun
de ces permis cinq pour cent des recettes
brutes, diminuées des taxes provinciales
et municipales, provenant de la vente des
billets et de la vente de droits de radio-
diffusion ou de télédiffusion du spectacle.
Elle est au surplus autorisée à retenir les
sommes qu'elle a ainsi perçues. »
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2 0 . L'article 16 de ladite loi est rem-
placé pour ladite commission par le sui-
vant:

« 1 6 . Toute corporation, association,
club ou personne qui offre en spectacle un
combat de boxe ou une lutte, dans la Ville
de Québec, et toute personne qui prend
part à tel combat comme combattant,
arbitre, gérant, entraîneur ou second, et
qui ne se conforme pas aux conditions
imposées par le permis aussi bien qu'à
tout autre règlement de la commission,
commet une infraction à la présente loi et
est passible, sur poursuite en vertu de la
Loi des poursuites sommaires, d'une
amende n'excédant pas cinq cents dollars
et des frais.

À défaut de paiement de cette amende
et des frais, le contrevenant ou, si ce con-
trevenant est une corporation, une asso-
ciation ou un club, le président ou le
gérant est passible d'un emprisonnement
n'excédant pas deux mois.

Au lieu ou en sus du recours ci-dessus,
dans tous ces cas de contraventions, la
commission peut, par résolution signifiée
par lettre enregistrée au contrevenant, dé-
créter que, pour une période ne devant pas
excéder une année, le permis prévu à l'ar-
ticle 14 sera refusé pour tout spectacle
comportant la participation du contreve-
nant.

Toute corporation, association, club ou
personne qui offre en spectacle un combat
de boxe ou une lutte dans la Ville de Qué-
bec, sans avoir au préalable obtenu un
permis suivant les dispositions de la pré-
sente loi, et toute personne qui prend part
à tel combat comme combattant, arbitre,
gérant, entraîneur ou second, commet une
infraction à la présente loi et est passible
d'une amende n'excédant pas mille dollars
et des frais, sans préjudice de l'ordonnance
d'injonction que la commission peut
demander conformément aux articles 751
et suivants du Code de procédure civile. »

2 1 . L'article 17 de la Loi instituant
un Conseil provincial des sports (1939,
chapitre 67; Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 253) ne s'applique pas à la Ville de
Québec.

S.R.,
1925, c.
131, a. 16,
remp.

Infrac-
tion et
peine.

Empri-
sonne-
ment.

Refus
tempo-
raire de
permis.

Infrac-
tion et
peine.

Disposi-
tions non
applica-
bles.
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2 2 . L'article 20 du chapitre 72 des
lois de 1949, remplacé par l'article 6 du
chapitre 66 des lois de 1963 (1re session),
est modifié en remplaçant le deuxième
alinéa par le suivant:

« L'exercice de tels pouvoirs est soumis
à l'approbation préalable du ministre de
l'industrie et du commerce. »

2 3 . L'article 39 du chapitre 75 des
lois de 1972 est remplacé par le suivant:

« 3 9 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable, la ville peut, avec
l'approbation du ministre de l'industrie
et du commerce, consentir des prêts ou
accorder des subventions pour relocaliser
des industries à l'intérieur des limites de
son territoire. A cette fin, elle peut utiliser
le surplus de la vente des usines de Saint-
Malo. »

2 4 . Les charges, clauses, conditions,
obligations et restrictions stipulées à l'acte
de concession d'un terrain faisant aujour-
d'hui partie du lot 969 du cadastre de la
cité de Québec (quartier Saint-Roch), in-
tervenu le 14 octobre 1834 entre John
Stewart, commissaire préposé à l'adminis-
tration des biens des jésuites, et Joseph
Signay, évêque de Québec, devant le
notaire Archibald Campbell, sont annu-
lées, notamment celle de construire une
maison d'habitation sur ce terrain et d'y
tenir feu et lieu de même que le droit de
retrait préférentiel en faveur de la Cou-
ronne.

Les charges, clauses et conditions stipu-
lées à l'acte de donation d'un terrain
faisant aujourd'hui partie dudit lot, inter-
venu le 19 décembre 1839 entre Joseph
Signay, évêque de Québec, et l'Oeuvre et
Fabrique de la paroisse de Saint-Roch de
Québec, devant le notaire Antoine Ar-
change Parent et insinué à Québec le 5
février 1841, sont annulées, notamment
celle imposant l'utilisation de ce terrain
comme place publique et celle y prohibant
l'érection de tout édifice.

2 5 . L'article 21 a effet à compter du
28 avril 1939.

2 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1949, c.
72, a. 20,
mod.

Approba-
tion préa-
lable.

1972, c.
75, a. 39,
remp.

Prêts pour
relocali-
sation
d'indus-
tries.

Annula-
tion de
charges,
etc.

Idem.

Effet
rétro-
actif.

Entrée en
vigueur.


